
PA R L E M E N T  WA L L O N

SESSION 2005-2006

C O M P T E  R E N D U

A N A L Y T I Q U E

Séance publique de Commission*

Commission des Affaires intérieures
et de la Fonction publique

Mardi 11 octobre 2005

* Application de l’art. 17, § 5, du Règlement du Parlement wallon

N° 8



SOMMAIRE

6 OUVERTURE DE LA SÉANCE

6 INTERPELLATIONS

6 de M. Wesphael, sur «la création d’une «Cellule de développement territorial», son
articulation avec les règles et structures et sa compatibilité avec le Plan Marshall»,
et réponse de M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, et de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Wesphael, M. Courard, Ministre)

7 QUESTIONS ORALES

7 de M. Daerden, sur «l’impact du Plan Marshall sur les finances locales», et réponse de 
M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Daerden, M. Courard, Ministre)

9 INTERPELLATIONS (SUITE)

9 de M. Wesphael, sur «les mécanismes de soutien que le Gouvernement wallon pourrait 
mettre en place pour l’avènement de communautés urbaines et rurales en Wallonie, et à 
court terme pour le Pays de Liège», et réponse de M. Philippe Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Wesphael, M. Courard, Ministre)

10 QUESTIONS ORALES (SUITE)

10 de M. Ancion, sur «l’appel à projets pour la mise en place d’espaces publics numériques
(EPN) dans les communes wallonnes», et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Ancion, M. Courard, Ministre)

12 de M. Collignon, sur «la problématique des services postaux délocalisés dans les sites 
commerciaux», et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique
(Orateurs : M. Collignon, M. Courard, Ministre)

13 de M. Yzerbyt, sur «l’instauration d’une taxe sur l’établissement des night shops»,
et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Yzerbyt, M. Courard, Ministre)

15 de M. Petitjean, sur «la double taxation des dividendes «Electrabel» pour les
communes», et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique
(Orateurs : M. Petitjean, M. Courard, Ministre)

16 de Mme Lissens, sur «l’attribution des subsides dans le cadre du Plan Mercure»,
et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : Mme Lissens, M. Courard, Ministre)

2



17 de M. Crucke, sur «la situation de non-droit à Colfontaine concernant les permis de 
location», et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, en son nom et au nom de M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial
(Orateurs : M. Crucke, M. Courard, Ministre)

18 de M. Crucke, sur «l’application du futur logiciel de monitoring des routes», et réponse 
de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Crucke, M. Courard, Ministre)

19 de M. Crucke, sur «la fronde de Mouscron contre le projet de fusion des
intercommunales», et réponse de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique
(Orateurs : M. Crucke, M. Courard, Ministre)

20 ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

30 PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE
DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION
(Doc. 204 (2004-2005) - N° 1)

30 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 
RELATIF AUX INTERCOMMUNALES WALLONNES, PRÉCISANT LA PROCÉDURE
DE CONVOCATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ET LA PROCÉDURE D’ADOPTION DU RÈGLEMENT D’ORDRE
INTÉRIEUR, DÉPOSÉE PAR Mme CORNET ET CONSORTS (Doc. 25 (SE 2004) - N° 1)

31 PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ORGANISER LA PRÉSENCE DE PERSONNES
DE SEXE DIFFÉRENT AU SEIN DES COLLÈGES DES BOURGMESTRE ET
ÉCHEVINS, DES BUREAUX PERMANENTS DES CENTRES PUBLICS D’AIDE 
SOCIALE ET DES MEMBRES DES EXÉCUTIFS DE TOUT AUTRE ORGANE
TERRITORIAL INTERCOMMUNAL OU INTRACOMMUNAL, DÉPOSÉE PAR
Mme DOCQ ET CONSORTS (Doc. 31 (SE 2004) - N° 1)

32 PROPOSITION DE DÉCRET RENFORÇANT LES DROITS DES CONSEILLERS 
COMMUNAUX, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET CONSORTS
(Doc. 38 (2004-2005) - Nos 1 et 2)

32 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA NOUVELLE LOI COMMUNALE 
RELATIVE À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL COMMUNAL, DÉPOSÉE PAR
MM. CHERON ET CONSORTS (Doc. 42 (2004-2005) - N° 1)

32 PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ACCROÎTRE LA TRANSPARENCE DES 
PROBLÉMATIQUES SOUMISES AU CONSEIL COMMUNAL, DÉPOSÉE PAR
M. CRUCKE (Doc. 56 (2004-2005) - N° 1)

33 PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À RENFORCER LA TRANSPARENCE AU 
SEIN DES ASBL COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET CONSORTS 
(Doc. 104 (2004-2005) - N° 1)

3



33 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 
RELATIF AUX INTERCOMMUNALES WALLONNES EN VUE D’Y INSÉRER
UNE OBLIGATION DE PUBLICATION DES RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS
D’INTERCOMMUNALES, DÉPOSÉE PAR Mme DEFRAIGNE
(Doc. 126 (2004-2005) - N° 1)

33 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA NOUVELLE LOI COMMUNALE
ET RELATIF AU CUMUL DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES DES AGENTS 
COMMUNAUX, DÉPOSÉE PAR Mme CORNET (Doc. 150 (2004-2005) - N° 1)

33 PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE DE L’OCTROI PAR LES 
POUVOIRS LOCAUX DE SUBVENTIONS FACULTATIVES, DÉPOSÉE PAR
Mme CORNET (Doc. 151 (2004-2005) - N° 1)

33 PROPOSITION DE DÉCRET EN VUE D’ASSURER LE RESPECT D’UN CODE DE 
DÉONTOLOGIE RÉGISSANT LES SERVICES FOURNIS AUX CITOYENS PAR LES 
ÉLUS PROVINCIAUX ET COMMUNAUX, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET 
CONSORTS (Doc. 158 (2004-2005) - N° 1)

34 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN VUE D’ACCROÎTRE LA
TRANSPARENCE DU SCRUTIN COMMUNAL PAR L’INTRODUCTION D’UNE 
FACULTÉ D’APPARENTEMENT ENTRE LISTES DE CANDIDATS DÉSIREUSES 
DE FORMER UNE COALITION, DÉPOSÉE PAR M. CHERON
(Doc. 159 (2004-2005) - N° 1)

34 PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL INSTAURANT UNE INCOMPATIBILITÉ 
ENTRE LE MANDAT DE MEMBRE DU PARLEMENT WALLON OU DU
GOUVERNEMENT WALLON ET UNE FONCTION OU UN MANDAT EXÉCUTIF 
COMMUNAL OU INTERCOMMUNAL, DÉPOSÉE PAR M. CHERON
(Doc. 160 (2004-2005) - N° 1)

34 PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES 
CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE (Doc. 205 (2004-2005) - N° 1)

35 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976
ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE, DÉPOSÉE PAR
Mme BERTOUILLE ET CONSORTS (Doc. 20 (SE 2004) - N° 1)

35 PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT UN PROGRAMME DE POLITIQUE 
GÉNÉRALE DANS LES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE, DÉPOSÉE PAR 
MM. BOUCHER ET CONSORTS (Doc. 23 (SE 2004) - N° 1)

35 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976
ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE AFIN D’ENCOURAGER 
LA CRÉATION DE CONSEILS CONSULTATIFS DES USAGERS DES CPAS, 
DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN ET CONSORTS
(Doc. 36 (2004-2005) - N° 1)

4



35 PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976
ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE INSTITUANT UN 
CONTRAT D’ACTION SOCIALE ENTRE LE CENTRE D’ACTION SOCIALE ET LA 
COMMUNE ET PORTANT CRÉATION DU CONSEIL CONSULTATIF DE 
L’ACTION SOCIALE, DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN
(Doc. 41 (2004-2005) - N° 1)

36 PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT MODIFICATION DE LA LOI
DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES CPAS EN VUE DE MODIFIER
LA DÉNOMINATION DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE ET DES 
CONSEILS DE L’AIDE SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MM. AVRIL ET CONSORTS 
(Doc. 88 (2004-2005) - N° 1)

36 PROPOSITION DE DÉCRET ORGANISANT UNE CONSULTATION POPULAIRE 
SUR L’ÉLECTION DIRECTE DU BOURGMESTRE, DÉPOSÉE PAR M. FONTAINE 
(Doc. 21 (SE 2004) - N° 1)

36 PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À RENFORCER LA DÉMOCRATIE
COMMUNALE, DÉPOSÉE PAR M. FONTAINE (Doc. 99 (2004-2005) - Nos 1 et 2)

36 PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT L’ÉLECTION DIRECTE
DES BOURGMESTRES, DÉPOSÉE PAR M. FONTAINE (Doc. 103 (2004-2005) - N° 1)

37 ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION (SUITE)

38 LISTE DES INTERVENANTS 

39 LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

5



COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de M. Paul Furlan, Vice-Président.

La séance est ouverte à 10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je vous propose d’entamer nos travaux.

INTERPELLATIONS

LA CRÉATION D’UNE «CELLULE DE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL», SON ARTICULATION

AVEC LES RÈGLES ET STRUCTURES ET SA COMPATIBILITÉ AVEC LA PLAN MARSHALL

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Lors de la séance du 25 août dernier, le Gouvernement a décidé
la création d’une «cellule de développement territorial», maintenant dénommée «cellule espace».

Le 23 septembre dernier, le projet a été soumis à la concertation syndicale. Selon les informations à
ma disposition, l’accueil syndical fut pour le moins mitigé, sinon glacial. 

L’examen de l’organigramme du cabinet du Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial révèle qu’une «cellule de développement territorial» existe déjà en son sein, forte
de cinq universitaires et placées sous l’autorité directe du directeur de cabinet.

La nouvelle «cellule de développement territorial» serait notamment chargée de la planification
stratégique.

Cette future cellule, aujourd’hui rebaptisée «cellule espace», va-t-elle entraîner la disparition de la
cellule homonyme au sein du cabinet de Monsieur le Ministre Antoine ?

En cas de maintien de la cellule existante, comment les relations entre les deux cellules seront-elles
organisées?

Un autre volet de ce dossier pose question et c’est la raison pour laquelle je m’adresse également à
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures. La lecture du projet d’arrêté du Gouvernement wallon
laisse apparaître que cette cellule va prendre en charge des missions aujourd’hui remplies par l’admi-
nistration, et plus précisément par la DGATLP. Monsieur le Ministre, pourriez-vous m’indiquer les
raisons présidant au retrait de ces missions des attributions de la DGATLP? Comment organiser les
relations entre cette cellule et l’administration?

Pour terminer, le Gouvernement avait annoncé, à l’occasion du Plan Marshall : la volonté de ratio-
naliser les structures existantes ; la volonté de geler les crédits accordés aux cabinets ; la volonté de
geler les crédits accordés à la fonction publique.

Monsieur le Ministre, que pouvez-vous répondre face à ces incohérences? Les engagements du
Plan Marshall sont-ils déjà lettre morte?
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Si nous nous réjouissons que le Gouvernement le reconnaisse à présent que certains départements
manquent de ressources, la méthode utilisée pour répondre à cette difficulté nous paraît toutefois fort
peu élégante et inappropriée. Davantage qu’un mécanisme parallèle somme toute malsain, c’est
l’amélioration de l’ensemble de l’administration qu’il convient de travailler.

En résumé, j’ai l’impression que la décision qui a été prise de limiter les moyens de fonctionne-
ment des cabinets pose aujourd’hui problème et que certains tentent de contourner cette disposition en
créant artificiellement de nouveaux outils.

(Mme Bertouille, Présidente, prend place au fauteuil présidentiel à 10 heures 15 minutes.)

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, en son nom et
au nom de M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. –
La mise en œuvre des objectifs que s’est fixé le Gouvernement wallon en matière de développement
territorial nécessite l’adaptation du processus décisionnel et des structures administratives y affé-
rentes, notamment en matière de modification des plans de secteurs.

Cette démarche est d’autant plus cruciale que la Wallonie est, pour l’essentiel, tributaire des pôles
de développement extérieurs à son propre territoire. 

Une vision transversale et globale sera favorisée et développée de par la structure même de la «cel-
lule espace», dirigée par un expert de haut niveau dans le domaine de l’aménagement du territoire et
disposant d’une expérience en matière de gestion administrative, assisté prioritairement de personnel
issu de l’administration. 

Les relations entre cette cellule et mon cabinet s’organiseront à l’instar de celles mises en œuvre
lors de la création d’Easi-Wal, de la cellule fiscale, de la cellule d’informations financières et celles
qu’envisage l’avant-projet de décret Programme relatif aux actions prioritaire pour l’avenir wallon,
notamment les Agences régionales de stimulation économique et technologique.

La création de la «cellule espace» constitue non seulement une rationalisation des structures exis-
tantes mais également une adaptation immédiate aux défis prioritaires en matière de développement
territorial et de création d’activités.

En outre, cette réorganisation de moyens existants n’affecte en rien les crédits accordés aux cabi-
nets ou à la fonction publique (budget global constant).

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse. 

J’ai démontré, dans le développement de ma question, d’une part le double emploi de cette cellule
et d’autre part que les missions de celle-ci relèvent de la DGATLP. Je n’ai pas trouvé, dans les élé-
ments de réponse que vous m’avez donnés, les raisons de la création de cette nouvelle cellule. 

QUESTIONS ORALES

L’IMPACT DU PLAN MARSHALL SUR LES FINANCES LOCALES

M. Frédéric Daerden (PS). – Afin d’attirer des entreprises sur notre territoire, le Gouvernement
wallon a souhaité alléger la fiscalité sur l’entreprise. 

Outre l’allégement de la fiscalité régionale, l’axe 3 du plan Marshall prévoit de supprimer diverses
taxes locales tant au niveau provincial que communal et ce, pour un montant de 62,5 millions d’euros.
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Sur le plan de la fiscalité provinciale, la Région entend supprimer trois taxes pénalisant l’activité
économique : la taxe industrielle compensatoire, la taxe sur la force motrice et la taxe hennuyère sur la
superficie.

Ces taxes seront supprimées progressivement dès 2006. Pour compenser en partie cette perte de
revenus, deux mécanismes sont prévus : la fixation d’un nouveau pourcentage pour l’action addition-
nelle imposée aux provinces en matière de service d’incendie ; le reliquat de perte fiscale pour le Hai-
naut sera recherché par une péréquation des gains engrangés par les quatre autres provinces, au
travers d’une nouvelle solidarité entre les provinces au sein du Fonds des communes.

Selon des estimations qui émanent de la Députation permanente hennuyère, cette province affi-
chera, malgré ces mécanismes de compensation, une perte budgétaire progressive qui devrait atteindre
13,5 millions d’euros en 2010. Disposez-vous, Monsieur le Ministre, de projections équivalentes?
Qu’en est-il des autres provinces?

Au niveau communal, la création de zones franches se traduira par la suppression de la taxe com-
munale sur la force motrice pour tout nouvel investissement et l’extension aux grandes entreprises de
la suppression du précompte immobilier sur le matériel et l’outillage prévue ailleurs pour les seules
PME. Ici aussi, une compensation et prévue.

En ce qui concerne la compensation des pertes de revenus suite à la suppression de la taxe commu-
nale sur la force motrice, la Région veillera à mettre en œuvre un mécanisme permettant d’éviter les
effets pervers que cette mesure pourrait engendrer dans le cadre de ses dispositifs de financement des
communes. Le Ministre pourrait-il nous préciser la nature de ce mécanisme? Qu’en est-il de la com-
pensation liée à la suppression du précompte immobilier ?

En outre, quelques communes appliquent une taxe industrielle compensatoire qui n’est pas visée
par le plan Marshall. Dois-je comprendre que ces taxes peuvent être maintenues? Dans la négative,
existera-t-il un mécanisme compensatoire?

Trop souvent par le passé, des réformes décidées à d’autres niveaux de pouvoir ont pesé sur les
finances communales sans tenir compte des effets directs et indirects que celles-ci engendrent sur les
finances communales.

Si je me réjouis de l’engagement du Gouvernement wallon de compenser les pertes de recettes
pour les communes, disposez-vous d’une évaluation précise de l’impact de ces mesures ? Il me
semble très important que les autorités communales puissent continuer à assurer un service de qualité
et de proximité aux citoyens comme aux entreprises.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Vous me
questionnez sur la nature du mécanisme de la compensation de la suppression de la taxe communale
sur la force motrice, ainsi que sur la compensation de la suppression du précompte immobilier sur le
matériel et l’outillage.

Afin de neutraliser l’impact sur le Fonds des communes, il est considéré que toutes les recettes de
compensation liées au plan Marshall devraient être considérées comme des recettes fiscales. La nature
de ces compensations sera annoncée dans la circulaire budgétaire annuelle et spécifique. 

En ce qui concerne la neutralité budgétaire, le Gouvernement wallon s’est engagé à compenser à
100 % les pertes subies tant en ce qui concerne le précompte immobilier que la force motrice. 

Actuellement, nous ne disposons pas de projections particulières pour les communes de la Basse-
Meuse, ni pour les autres, d’ailleurs. 

Une évaluation de la compensation a priori est difficilement réalisable. Cependant, des réunions en
intercabinets et en groupe de travail se tiennent pour résoudre ce problème. 
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Quant aux provinces, il faut distinguer : la taxe sur la superficie (levée par la seule province de Hai-
naut), qui sera supprimée totalement dès l’exercice 2006 et dont la compensation – via le Fonds
d’impulsion – sera dégressive ; la taxe sur la force motrice (perçue par les provinces de Hainaut,
Luxembourg et Namur) et la taxe industrielle compensatoire (perçue par les provinces de Hainaut et
de Liège) seront effectivement supprimées à partir de 2006 selon une progressivité de 25 % par an.

Au total, il subsiste évidemment une perte pour les provinces.

Pour le Hainaut, elle est estimée, sur quatre ans, à 11.430.672 euros.

En ce qui concerne la province de Liège, la perte totale sur quatre ans est estimée à 1.684.365 euros.

Je vous remettrai le tableau proposant le détail des pertes pour les autres provinces.

Je voudrais souligner le fait que, d’une part, la Région ne peut pas tout compenser, ni assurer une
sorte de rente en perpétuant la compensation; d’autre part et surtout, que le but ultime de la suppression
des trois taxes provinciales est de relancer l’activité économique et donc de soutenir à terme, un nouveau
dynamisme de la part des entreprises, ce qui ne peut qu’être favorable aux finances provinciales.

M. Frédéric Daerden (PS). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse qui s’est voulue
rassurante. Si je suis quelque peu rassuré pour le court terme, je ne peux manquer de m’inquiéter pour
le moyen et le long terme.

En ce qui concerne la taxe industrielle compensatoire, celle-ci peut-elle être maintenue? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – En effet.

INTERPELLATIONS (SUITE)

LES MÉCANISMES DE SOUTIEN QUE LE GOUVERNEMENT WALLON POURRAIT METTRE EN

PLACE POUR L’AVÈNEMENT DE COMMUNAUTÉS URBAINES ET RURALES EN WALLONIE, ET À

COURT TERME POUR LE PAYS DE LIÈGE

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, vous interroger sur le pro-
jet de redéploiement économique pour le Pays de Liège. 

Vous savez que je suis un grand défenseur de ce projet.

En ce qui concerne plus particulièrement l’avènement de communautés urbaines et rurales en Wal-
lonie, j’ai déjà eu l’occasion de vous interpeller sur la question.

Monsieur le Ministre, vous avez affirmé que vous n’étiez pas favorable, dans l’état actuel des
choses, à un cadre réglementaire pour l’avènement de communautés urbaines ou rurales sur le terri-
toire wallon. Ecolo ne peut que le regretter.

Il convient dès lors de réfléchir, au niveau local, à une formule permettant de lancer la dynamique,
sans qu’il soit question naturellement, d’aboutir à augmenter les structures existantes. Il s’agit donc de
mettre sur pied les outils nécessaires sans créer, à ce stade, des institutions ou des structures.

Pourriez-vous m’en dire davantage sur cette phase transitoire? Différents scenarii semblent envisa-
geables, notamment la création d’asbl ou d’intercommunales, même s’il ne me paraît pas adéquat de
créer un échelon supplémentaire. Monsieur le Ministre, quelles sont les modalités les plus intéres-
santes pour cette période intermédiaire?
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Monsieur le Ministre, j’aimerais vous entendre sur ce qui, à vos yeux, est probablement le meilleur
socle pour la fixation et les contours des communautés urbaines (conseil d’agglomération, schéma
d’agglomération…).

Enfin, je pense que les régions qui en auraient besoin et qui se montreraient volontaristes mérite-
raient un soutien financier. Je me permets, dès lors, de vous demander quels sont les mécanismes de
soutien que vous pourriez apporter tant sur le plan opérationnel que financier aux forces vives d’une
région afin de leur permettre d’avancer dans cette voie.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La question
que vous m’avez posée a retenu ma meilleure attention. 

Concernant les communautés de communes, qu’elles soient urbaines ou de pays, je persiste à dire
que certaines expériences démontrent l’intérêt de telles structures.

Je demeure toutefois convaincu que légiférer et imposer un cadre juridique doit se faire de manière
réfléchie et en parfaite harmonie avec le cadre des intercommunales que je projette de réformer afin
de l’adapter aux besoins des communes. Il ne me semble pas cohérent d’ajouter un niveau de pouvoir
supplémentaire entre la commune, la province et la Région.

Quant au soutien que la Région pourrait apporter sur les plans opérationnel et financier aux com-
munautés de communes, l’analyse est toujours en cours. Actuellement, aucune subvention récurrente
n’est octroyée aux communautés de communes.

Au risque de me répéter, il paraît évident que la mise en place de communautés de communes ne
doit pas constituer un moyen de redistribution des mandats.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse.

Je prends note que ma proposition de soutenir l’avènement des communautés urbaines n’est pas
rejetée.

Par contre, Monsieur le Ministre n’a pas répondu à ma question sur la phase transitoire.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Nous réflé-
chissons encore à la question. 

QUESTIONS ORALES (SUITE)

L’APPEL À PROJETS POUR LA MISE EN PLACE D’ESPACES PUBLICS NUMÉRIQUES (EPN) DANS

LES COMMUNES WALLONNES

M. Claude Ancion (MR). – Au début du mois d’août, vous avez lancé un appel à projets auprès de
262 communes wallonnes pour la mise en œuvre d’un programme de développement d’espaces
publics numériques dans les communes.

D’après la note que vous avez adressée aux communes, ce programme s’inscrit dans une politique
à long terme visant à réduire la fracture numérique au niveau local. Une attention particulière est
réservée aux entités communales au sein desquelles des quartiers défavorisés existent. 

Les porteurs de projets doivent s’engager à affecter au minimum un équivalent temps plein à la
gestion du projet, mais les dépenses en frais de personnel ne seront subsidiées qu’à hauteur de 30 %
du montant de la subvention accordée. Le subside maximum par projet est de 50.000 euros et votre
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budget disponible ne permettra de soutenir qu’une vingtaine de dossiers. De plus, ce subside n’est
conçu que pour un an. Cependant, si le projet est retenu, il devra avoir une durée minimale de 3 ans.
Au-delà de cette année de subside, l’Espace citoyen ainsi créé devra trouver son autonomie financière.

Monsieur le Ministre, un appel à projets de ce type adressé à 262 communes, pour n’en retenir que 20
et, de plus avec une subsidiation unique, manque, me semble-t-il, de sérieux. 

Pourquoi, ne vous limitez-vous pas aux communes situées tant dans les zones franches locales des
zones en reconversion économique que celles situées dans les zones rurales défavorisées?

C’est faire croire à près de 200 communes qu’elles ont leur chance alors qu’elles n’en ont pas, faire
perdre du temps au personnel administratif de ces communes.

Monsieur le Ministre, si l’on ne peut qu’encourager le but recherché, je crois que votre méthode
laisse à désirer et qu’elle risque d’accroître la fracture qui existe entre les politiques au pouvoir et les
citoyens et même les fonctionnaires communaux auxquels vous demandez d’établir des dossiers qui
n’ont aucune chance d’être retenus.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je me per-
mets tout d’abord d’apporter une rectification d’importance par rapport à votre question : l’appel à
projets relatif à la création d’Espaces publics numériques ne concerne pas vingt communes, mais bien
au minimum quarante entités locales. En effet, vu le vif intérêt manifesté par les communes, j’ai
annoncé, le 7 septembre dernier, le doublement de l’enveloppe initialement prévue (soit 2 millions
d’euros, à raison de 50.000 euros par commune).

Je suis soucieux de veiller à ce que l’ensemble de nos concitoyens puissent avoir accès aux nou-
veaux outils de communication et les utiliser sur tout le territoire wallon. C’est pourquoi, j’ai décidé
de faire jouer un rôle social important aux communes, la commune étant le niveau de pouvoir le plus
proche du citoyen. 

Cet appel à projets s’inspire notamment d’expériences réussies ces dernières années et qui ont éga-
lement reçu l’appui financier de la Région. Ces Espaces ont tous reçu une subvention unique permet-
tant de mettre en place une infrastructure d’accueil. Par la suite, ces Espaces ont continué d’exister
sans aide régionale spécifique et ont développé leurs activités. 

L’apport de cet appel à projet, au-delà du fait qu’un maillage du territoire wallon sera opéré par la
mise en place de ces Espaces, c’est l’intégration dans une politique globale de soutien et de coordina-
tion des Espaces numériques en Région wallonne, en termes d’objectif et de résultat. En effet, un
réseau des EPN sera organisé, avec un centre de ressources régional au sein duquel des formations
spécifiques seront organisées gratuitement pour le gestionnaire d’EPN. Ce centre de ressources sera
piloté dans un premier temps par le centre de compétences «Technofutur 3». 

Cet appel à projets met l’accent sur deux critères importants dans la réussite des projets de création
d’EPN communaux : le partenariat et la pérennité.

Les évaluations menées par des experts concluent que le succès d’un EPN repose sur les partena-
riats locaux créés. La notion de partenariat local trouve donc une place centrale. Il faut valoriser les
lieux d’accueil existant et les synergies avec les politiques régionales développées. 

Les EPN doivent donc être les vecteurs d’une dynamique locale. 

De cette notion de partenariat découle bien évidemment celle de pérennité. En effet, la pratique
démontre que les EPN qui rencontrent les objectifs fixés sont, entre autres, des espaces dont le projet
est fondamentalement conçu sur des bases de partenariat et d’ouverture, pour qu’il s’intègre dans le
développement local de la commune d’un point de vue social, économique et culturel. 
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La méthodologie retenue vise donc à créer des endroits où les publics fragilisés pourront avoir
accès aux nouvelles technologies. Ces lieux ne disparaîtront pas après une année d’existence car les
projets communaux auront été réfléchis et pensés en termes de pérennité et de partenariat. 

En ce qui concerne l’engagement d’un équivalent temps plein, il ne s’agit pas pour la commune de
procéder à l’engagement d’une nouvelle personne, mais bien de confier ce rôle à un agent communal
en place. L’objectif est de faire en sorte que tout citoyen venant dans l’EPN reçoive un minimum
d’accompagnement. 

Si les dépenses de personnel ne seront subsidiées qu’à hauteur de 30 % du montant de la subven-
tion accordée, c’est justement pour bien faire comprendre aux entités la nécessité de réfléchir un tel
projet en termes de pérennité. L’aide régionale ne doit être perçue que comme une aide au démarrage. 

L’analyse des dossiers se fera, comme annoncé dans l’appel à projets, par un jury indépendant
composé d’experts en la matière. Ceux-ci seront amenés à traiter les projets sur base des critères qui
ont été déterminés en début d’année et publiés depuis le 28 juillet dernier. 

Enfin, cet appel à projet accordera une attention particulière aux entités communales au sein des-
quelles des quartiers défavorisés existent. Le public fragilisé (femmes, chômeurs…) ne se trouve en
effet pas exclusivement dans les communes situées dans les zones franches. 

Un des objectifs de ce programme est donc bien d’apporter cette cohésion et cette coordination afin
de créer un véritable réseau des EPN sur le territoire wallon.

M. Claude Ancion (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse précise et complète. 

Ma question n’était pas orientée sur une commune en particulier, mais portait sur l’ensemble des
communes wallonnes. 

En ce qui concerne le rôle que vous souhaitez donner à un agent déjà en place, je voudrais préciser
que certaines communes fonctionnent tout juste avec le personnel dont elles disposent.

Je vous remercie pour les détails que vous venez de nous apporter en ce qui concerne les quartiers
défavorisés et les publics concernés. 

Je pense cependant que vous pourriez mieux sélectionner les communes concernées car il y a beau-
coup mieux à faire dans certaines d’entre elles.

LA PROBLÉMATIQUE DES SERVICES POSTAUX DÉLOCALISÉS DANS LES SITES COMMERCIAUX

M. Christophe Collignon (PS). – Ma question s’inscrit dans la philosophie générale de l’évolution
des sociétés de droit public qui gèrent certains services publics. La restructuration de la poste actuelle-
ment en cours prévoit, en effet, la fermeture de certains bureaux de poste et la possibilité de vendre
une série de services postaux dans des administrations, des magasins, des librairies…

Pour que le citoyen continue à disposer des services proposés, on se retourne alors vers la Région
ou la commune. Je suis d’avis que le Fédéral se décharge trop facilement de ses responsabilités ! 

Ma question proprement dite porte sur le fait que certaines opérations de services publics puissent
être effectuées ailleurs qu’à la Poste. Parallèlement à cela, je m’interroge sur l’impact que cette
restructuration aura par rapport à la compétence du Bourgmestre. Celui-ci est en effet responsable de
la sécurité dans sa commune. 

Ces lieux seront-ils adaptés aux services qui y seront fournis ? Les employés devront-ils suivre une
formation? Ces lieux seront-ils étudiés par rapport à la sécurité ? 
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Ce déplacement de la responsabilité ne doit pas se faire dans n’importe quelles conditions. Envisa-
gez-vous de transmettre certaines directives en vue d’entourer ces opérations? Il me semble trop
simple de dire que c’est à la commune de s’en charger. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je confirme
tout d’abord que le redéploiement des services postaux est au cœur de la discussion qui porte sur le
nouveau contrat de gestion. La compétence échappe donc complètement à la Région wallonne.
Cependant, même si la compétence est fédérale, on ne peut considérer que les régions sont exclues du
débat alors qu’il existe au moins un bureau de poste dans chaque commune. 

Il ne m’appartient pas de me prononcer sur la pertinence ou la nécessité de cette mutation, mais le
respect du citoyen implique une information préalable à tout changement, information qui devrait pas-
ser par le pouvoir communal. Or, il n’en est rien. 

En ce qui concerne le surcoût de la sécurité qui échoit aux bourgmestres, la compétence est fédé-
rale et donc la responsabilité aussi. 

Les implantations des nouveaux «points postes» se situent principalement dans les agences Fortis,
dans les grandes surfaces Delhaize ou chez des commerçants privés. Ces dépositaires «postaux» assu-
rent déjà leur propre sécurité. Il me semble logique que le coût de la sécurité incombe à la Poste et à
celui qui héberge le «point-poste». 

Je suis d’avis qu’il ne devrait dès lors pas y avoir de surcoût, mais, s’il est dûment constaté, je
n’hésiterai pas à saisir mon Collègue fédéral pour que nous trouvions une solution qui ne grèvera pas
le budget communal. Je reste donc attentif à ce dossier.

M. Christophe Collignon (PS). – Je remercie M. le Ministre pour son analyse. Si nous ne pouvons
effectivement rien avoir à redire en ce qui concerne la stratégie poursuivie, il me semble cependant
important que la Poste et le Fédéral restent attentifs au surcoût que cette stratégie risque d’engendrer. 

En ce qui concerne la responsabilité du Bourgmestre, il a toujours la possibilité, le cas échéant, de
prendre une ordonnance de police pour interdire ces services. Comptez-vous adresser des directives
au Bourgmestre? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je suis d’avis
qu’il faut attendre avant de prendre une décision en la matière afin de voir comment les choses se pas-
sent sur le terrain. 

L’INSTAURATION D’UNE TAXE SUR L’ÉTABLISSEMENT DES NIGHT SHOPS

M. Damien Yzerbyt (cdH). – Nos villes, surtout celles transfrontalières, accueillent de plus en
plus de night shops qui génèrent directement ou indirectement diverses nuisances. 

En effet, ces établissements sont essentiellement fréquentés le soir et la nuit et peuvent de ce fait
troubler la tranquillité du voisinage. De plus, les attroupements et le stationnement sauvage sont fré-
quents et viennent non seulement entraver la commodité du passage, mais sont également sources de
nuisances sonores. Enfin, il n’est en outre pas rare que diverses infractions plus graves aux lois
sociales, aux lois sur l’entrée sur le territoire ou aux lois sur les stupéfiants soient constatées. Des
articles de presse récents sont parus dans différents quotidiens et attestent de ces pratiques, sans
cependant vouloir les généraliser. 
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Ces nuisances peuvent amener les communes à prendre des mesures pour préserver les citoyens et
maintenir les quartiers attractifs et viables. 

Il ne revient certes pas aux autorités communales de faire le tri entre les commerces qu’elles jugent
acceptables ou souhaitables et ceux qu’elles préféreraient voir se développer ailleurs. Mais il n’en
reste pas moins qu’il convient de s’interroger sur la question de savoir quels sont les problèmes géné-
rés par la prolifération de certains commerces et quels types de mesures sont de nature à y répondre. 

Les autorités communales peuvent, entre autres, utiliser la voie fiscale et instituer une taxe sur
l’exploitation de ces établissements. Votre circulaire budgétaire 2006 recommande à cet égard une
taxe annuelle de 2.500 euros par établissement. 

Elles peuvent également choisir de ralentir le rythme d’ouverture de ces établissements en adoptant
un règlement fiscal instituant une taxe sur l’ouverture de ces commerces. 

Plusieurs communes bruxelloises ont instauré une taxe à l’ouverture qui s’avère nettement dissua-
sive. Elle s’applique en principe au locataire, mais s’il est défaillant, elle est payable par le propriétaire
ou le gérant de l’immeuble. De plus, elle est applicable chaque fois que le magasin change de main.

Je souhaiterais dès lors connaître votre avis, M. le Ministre, sur l’idée que les communes wallonnes
puissent instaurer une taxe sur l’établissement des night shops. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La taxe sur
l’établissement de night shops est, comme toutes les taxes figurant à l’article budgétaire 040/364, une
taxe sur une activité économique. Parmi toutes les impositions existant dans ce secteur, seules la taxe
sur les demandes d’autorisation d’exploiter un établissement dangereux et la taxe annuelle sur les éta-
blissements dangereux cumulent une taxe annuelle et une taxe lors de l’ouverture. 

Ces deux taxes sont justifiées par le travail administratif important qu’elles génèrent avant de déli-
vrer l’autorisation d’ouverture. 

Parmi les taxes portant sur l’activité économique, il en existe quelques-unes qui ont comme but
accessoire de limiter la prolifération de certains établissements comme les clubs privés, les dépôts de
mitraille, etc. 

En adoptant une taxe similaire à celle de certaines communes bruxelloises, l’administration craignait
que cette taxe puisse être considérée par le Conseil d’État comme ayant comme seul objectif principal
de lutter contre ces établissements. C’est pourquoi l’administration n’a pas choisi cette voie-là. 

Le Conseil d’État estime en effet que les communes ne peuvent poursuivre des objectifs de poli-
tique générale au travers de la mise en œuvre de règlements fiscaux qu’à la condition d’une part, que
les objectifs du règlement restent prioritairement des objectifs financiers liés à la nécessité de se pro-
curer une recette et d’autre part, que les objectifs extra-fiscaux poursuivis par le règlement soient des
objectifs relevant des compétences d’intérêt communal. 

Je vous rappelle que la circulaire budgétaire fait référence à suffisance au contenu de la jurispru-
dence du Conseil d’État. 

Pour les différentes raisons que je viens d’évoquer, l’administration a donc souhaité me proposer
une solution basée sur une taxe annuelle. 

Enfin, l’administration a entamé depuis plus d’un an une réflexion sur ce type d’établissement et, à
cette époque, on parlait du projet de Mme la Ministre Laruelle de revoir la loi du 24 juillet 1973 ins-
taurant la fermeture obligatoire du soir dans le commerce, l’artisanat et les services. Ce projet était
promis pour le mois de février 2005 et il y était question de donner des pouvoirs accrus aux bourg-
mestres pour lutter contre ces établissements. Malheureusement, ce projet n’a jamais été déposé et
selon les dernières informations, a dû être profondément remanié.
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On ne parle donc plus de donner des pouvoirs supplémentaires aux bourgmestres, mais seulement
de supprimer la notion de magasin de nuit au profit d’une catégorie de magasins de moins 150 m2 qui
pourraient ouvrir 24 h /24 avec obligation de fermer un jour par semaine et l’interdiction de vendre
des boissons alcoolisées de plus de 6 % après 20 heures. 

Si ce projet est voté tel quel, il n’aidera en rien les communes pour lutter contre ces établissements.

Ma circulaire budgétaire étant préparée depuis longue date sur ce point. Il m’a semblé que cette solu-
tion avait au moins le mérite d’exister et de procurer des rentrées non négligeables pour les communes.

M. Damien Yzerbyt (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse très complète qui fait
référence notamment au projet fédéral qui semble déjà avoir, selon moi, du plomb dans l’aile. 

J’essayerai pour ma part de vous tenir informé de l’évolution de ce genre d’établissement. Je vou-
drais toutefois souligner qu’à Mouscron, les demandes sont de plus en plus nombreuses. 

J’espère que nous atteindrons les objectifs souhaités. 

LA DOUBLE TAXATION DES DIVIDENDES «ÉLECTRABEL» POUR LES COMMUNES

M. Charles Petitjean (FN). – Vous n’êtes pas sans ignorer que le Groupe Suez a lancé une OPA
sur Electrabel. 

Certaines communes sont détentrices d’actions «Electrabel» et sont peut-être désireuses de les
vendre pour doper leur budget avant les élections communales de 2006.

Suez propose 323,56 euros et quatre actions Suez pour chaque titre Electrabel. 

Tant les communes qui vont vendre que celles qui garderont en portefeuille les actions Electrabel
seront cependant confrontées à un problème non évoqué, celui du double précompte mobilier en 2006. 

Le Premier-Ministre a lancé entendre il y a trois jours qu’une solution pourrait être trouvée au plus
tard lors du paiement des dividendes de Suez en 2006. Deux pistes sont évoquées. 

Personnellement, je ressens que de nombreux municipalistes n’ont pas été pleinement informés de
ce problème.

Je souhaiterais dès lors savoir si, lors de l’envoi de la circulaire budgétaire, vous avez évoqué la
situation du double précompte mobilier.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Le Gouver-
nement fédéral, de même que les gouvernements régionaux, conseillent effectivement aux communes
de céder leurs actions Electrabel au Groupe Suez. 

Pour chaque action Electrabel détenue, les communes recevront 323,56 euros en numéraire ainsi
que quatre actions Suez. 

Les communes auront par la suite la faculté de vendre les actions Suez reçues ou de les conserver. Si
ces actions sont conservées, les communes toucheront ultérieurement des dividendes. C’est uniquement
dans ce cas-là que se pose le problème de la double taxation de ceux-ci. En effet, le Groupe Suez étant
une personne morale de droit français dont les titres sont cotés à la Bourse de Paris, tout dividende distri-
bué par lui sera soumis à un premier précompte mobilier de 15 % prélevé par le fisc français. 

Ensuite, il y aura, lors de l’encaissement effectif de ces dividendes en Belgique, le prélèvement par
le fisc belge d’un précompte mobilier de 25 % sur le dividende net en provenance de France. 

Le prélèvement fiscal total sera donc fort élevé.
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De manière à réduire un tel impact fiscal, une réunion aura lieu prochainement entre le Ministre
Reynders, les autorités françaises et les dirigeants du Groupe Suez afin d’analyser la possibilité de
supprimer le précompte mobilier prélevé en France. 

M. Charles Petitjean (FN). – Je remercie M. le Ministre pour ces précisions. Vous avez pleine-
ment répondu à ma question.

L’ATTRIBUTION DES SUBSIDES DANS LE CADRE DU PLAN MERCURE

Mme Isabelle Lissens (MR). – Le Plan Mercure, lancé en mai 2005, visait l’octroi de subsides aux
pouvoirs locaux pour la réalisation de travaux de voirie en vue d’une meilleure sécurité des usagers
les plus faibles et d’une amélioration du cadre de vie, de jour comme de nuit.

Le but était de subsidier les projets à hauteur de 80 % du montant des travaux avec un minimum de
25.000 euros par projet et un montant maximum de 200.000 euros par commune.

Sur les 262 communes wallonnes, 228 ont rentré un dossier et, enveloppe budgétaire oblige, seules
133 d’entre elles ont été sélectionnées. 

Sur base de quels critères avez-vous décidé d’attribuer les subsides? Comment s’est opérée la
sélection entre les différents projets ? 

Je me permets de vous poser ces questions, M. le Ministre, parce qu’au premier regard, il apparaîtrait,
mais j’espère me tromper, qu’il y ait eu un critère de type politique dans la dévolution des moyens. 

À titre d’exemple, sur l’arrondissement de Huy-Waremme, 30 communes avaient introduit un dossier.
Seize communes ont pu décrocher les subsides tant espérés. Sur les seize communes, neuf ont à leur tête
un bourgmestre d’obédience socialiste. Plus étonnant, ces neuf communes raflent 1.238.000 euros sur les
1.673.000 euros qu’ont touchés les seize communes de l’arrondissement, soit 74 %. 

Pour être complet, il faudrait faire ce petit exercice pour l’ensemble de la Région wallonne. Alors
que l’heure est au Plan Marshall, à la relance de la Wallonie, et à la volonté d’en finir avec les pra-
tiques sous-localistes, la distribution politisée de cet argent ne trouve pas sa place. 

Je vous demande donc de me rassurer quant à l’objectivité des critères de sélection.

Enfin, me confirmez-vous que les communes dont les projets ont reçu un avis favorable ont été
prévenues deux semaines avant les autres ? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Le Plan Mer-
cure a rencontré un véritable succès puisque 238 communes ont répondu à cet appel. 

Mon souhait étant de soutenir financièrement des projets innovants et de qualité, j’ai mis en place
un jury de spécialistes constitué de représentants de mon Administration et de l’Institut belge pour la
sécurité routière. 

Ce jury a analysé chaque dossier avec méthodologie et rigueur en fonction des priorités et des cri-
tères de sélection bien précis repris dans la circulaire de l’appel à projets. 

Le jury m’a proposé la liste des dossiers ayant satisfait à ces critères, soit 204 dossiers concernant
145 communes et mobilisant un montant de subsides de l’ordre de 23 millions d’euros.

Afin de rester dans l’enveloppe budgétaire prévue, à savoir 15 millions d’euros, j’ai décidé de ne
retenir qu’un seul dossier par commune et ce, pour 133 des 145 communes lauréates. Dans ce cadre,
des contacts préalables ont eu lieu avec les communes pour lesquelles deux projets avaient été retenus
par le jury afin qu’elles puissent m’éclairer sur le projet le plus opportun.
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Enfin, je ne peux accepter les accusations selon lesquelles il y aurait eu du sous-localisme. À titre
d’exemple, en Province de Luxembourg, sur les 31 communes retenues, cinq ont à leur tête un Bourg-
mestre socialiste. En Province de Namur, cette proportion est de 5/20 et en Province du Brabant wal-
lon, elle est de 2/10. En ce qui concerne la Province de Liège, je ne suis nullement responsable de la
cartographie, ou plutôt de la réalité politique. 

La réalité des chiffres tranche donc singulièrement avec certaines déclarations qui ont été faites et
certains titres de journaux dont on ne peut que regretter la légèreté. 

Mme Isabelle Lissens (MR). – Je suis contente de vous avoir posé cette question : vos remarques
sont parfaitement justifiées. Je regrette seulement que celles-ci n’aient pas été rapportées par la presse.

LA SITUATION DE NON-DROIT À COLFONTAINE CONCERNANT LES PERMIS DE LOCATION

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je souhaiterais revenir sur la situation de non-droit qui existe
actuellement dans la commune de Colfontaine. 

Pour rappel, le Code wallon du Logement prévoit qu’un permis de location soit délivré pour les
petits logements individuels. La commune de Colfontaine a voté un règlement qui impose un permis
de location pour tous les logements locatifs et n’hésite pas, pour contraindre les propriétaires à obtem-
pérer, à refuser d’inscrire les locataires sur les registres de la population.

Le 22 mars dernier, en réponse à mon interpellation, vous me confirmiez qu’il s’agissait là de pra-
tiques abusives et vous m’informiez que vous interpelleriez le bourgmestre sur la question. Depuis
lors, je constate que les choses n’ont pas changé. 

Certes, et comme vous le rappeliez, la possibilité de saisir les tribunaux existe, mais, convenons-
en, il paraît surréaliste de devoir porter ce genre d’affaires devant les tribunaux dès lors que l’illéga-
lité de ces mesures a été dénoncée par de nombreuses personnes. 

Monsieur le Ministre, il vous appartient de remettre de l’ordre dans cette commune.

De nombreuses personnes se sont déjà prononcées sur la question. À titre d’exemple, le Médiateur
de la Région wallonne a écrit au bourgmestre de Colfontaine et lui a rappelé qu’exiger un permis de
location pour l’ensemble des logements sur son territoire est totalement illégal. Malgré cela, le bourg-
mestre semble s’entêter. Il existe une législation en la matière et il convient de l’appliquer.

Monsieur le Ministre, vous êtes-vous concerté avec le Ministre Antoine sur cet épineux problème?
Pouvez-vous me dire s’il sera mis fin à ces mesures illégales? Avez-vous pris contact avec le bourg-
mestre de Colfontaine?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Vous attirez
à nouveau mon attention sur la problématique des permis de location à Colfontaine.

Cette problématique est suivie avec attention par mon département.

Je confirme n’avoir ni reçu, ni admis en tutelle générale, un règlement de la commune de Colfon-
taine relatif aux permis de location.

Par ailleurs, j’ai été saisi de diverses réclamations à l’égard du règlement communal précité et des
difficultés qu’il engendre.

L’instruction de ces dossiers, qui sont en étroite connexité, est toujours en cours et des documents
doivent encore être communiqués à l’administration communale elle-même.

17



Je ne suis donc pas encore en mesure, actuellement, de tirer des conclusions juridiques sur la pro-
blématique soulevée et, le cas échéant, de formuler des observations aux autorités communales.

Dès que tous les éléments seront en ma possession, je ne manquerai pas de vous les communiquer.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis quelque peu déçu par votre réponse. J’ai le sentiment que
vous ne souhaitez pas juguler le comportement de la commune de Colfontaine.

Alors que tout le monde reconnaît l’illégalité de ces mesures, une longue instruction semble devoir
être menée. 

Entre-temps, les plus faibles, c’est-à-dire ceux qui ont besoin d’être domiciliés pour trouver, notam-
ment un emploi ou percevoir des allocations, sont lésés par cette situation en tous points illégale.

Je ne peux, dès lors, que vous suggérez d’agir avec célérité.

L’APPLICATION DU FUTUR LOGICIEL DE MONITORING DES ROUTES

M. Jean-Luc Crucke (MR). – L’utilisation d’un logiciel de monitoring des routes me paraît être
une belle initiative pour évaluer la «santé» de nos routes.

En effet, les communes n’ont pas suffisamment de personnel pour entretenir et réparer continuelle-
ment leur réseau routier. De plus, on constate que l’entretien des routes s’avère souvent onéreux en
raison de la tardiveté des mesures entreprises. 

Je suis dès lors heureux d’apprendre que vous aller mettre en place ce projet de monitoring,
d’autant que ce projet est initié dans une commune qui n’est pas issue de la majorité.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me confirmer votre intention d’étendre ce système aux autres
communes wallonnes? Disposez-vous déjà de résultats ? Les communes devront-elles nécessairement
tenir compte des résultats du monitoring? Ne devra-t-on plus assister à des pressions de citoyens qui
souhaitent que l’on réaménage leurs routes? Cette mesure sera-t-elle inscrite dans le prochain plan
triennal 2007-2009 ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Rappelons
que les communes gèrent 67.700 km de voiries, ce qui représente 88 % de l’ensemble des voies de
communication par terre affectées, sur le territoire wallon, à la circulation publique.

Cette gestion, impliquant l’obligation de n’ouvrir à la circulation que des voiries suffisamment
sûres, oblige les communes à entretenir et surveiller leur réseau routier.

L’ensemble du réseau routier belge se dégrade et nous sommes en passe de devenir les moins bons
élèves en la matière au niveau européen.

Tant au point budgétaire que celui de la responsabilité à l’égard des utilisateurs, les communes ont
tout intérêt à gérer de façon rationnelle leur patrimoine routier, à déterminer les priorités et à planifier
les travaux d’entretien.

C’est dans cette optique que je souhaite doter les communes d’un nouvel outil qui intègre des
méthodes modernes et soit destiné à apporter une aide au traitement de données qui permettent d’optima-
liser la gestion des routes communales pour un meilleur rapport entre la longévité de la route et son coût.

L’ensemble des dégradations constatées sera pris en compte (l’orniérage, l’usure des bords, la fis-
suration et le faïençage, l’écaillage et le gras). Il n’y aura pas de priorités dans les dégradations, seules
leur importance et leur étendue influenceront le choix de l’entretien le plus performant à préconiser
sur le tronçon considéré. L’indice sera donc global.
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Il ne m’appartient pas d’imposer des choix et des priorités aux mandataires démocratiquement élus.

Toutefois, l’auscultation des chaussées et la gestion informatique des données qui en résulte étant les
garants d’une bonne planification des entretiens à long terme, donc d’une saine gestion budgétaire, je
privilégierai les initiatives communales prises en ce sens dans l’élaboration des programmes triennaux. 

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse. Je note qu’il sou-
ligne l’autonomie communale, mais constate avec plaisir qu’il pourrait envisager un incitant financier
pour les communes qui géreraient au mieux leur voirie.

LE DROIT DE VOTE DES ÉTRANGERS

Mme la Présidente. – J’ai été informé que la question orale de M. Avril a été transformée en ques-
tion écrite.

L’ÉVOLUTION DE LA RÉFORME DES SERVICES DE SECOURS

Mme la Présidente. – J’ai été informé que la question orale de M. Fourny a été transformée en
question écrite.

LA FRONDE DE MOUSCRON CONTRE LE PROJET DE FUSION DES INTERCOMMUNALES

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Le 28 avril dernier, vous adressiez une note d’orientation sur les
intercommunales et annonciez votre volonté de voir leur nombre diminuer de moitié. 

Pour le groupe MR, il convient de fusionner les intercommunales. Nous avons été jusqu’à lancer
l’idée de communautés de communes. 

Entre autres idées, vous souhaitez voir les intercommunales Ideta et IEG fusionner.

Dernièrement, une motion présentée par le collège des bourgmestre et échevins de Mouscron,
signée par des échevins socialistes de la majorité cdH-socialiste, annonçait qu’il n’était pas question,
pour eux, d’être annexés à Tournai ou à toute autre ville. Depuis lors, Rudy Demotte a réuni ses éche-
vins qui s’affirment aujourd’hui favorables à la fusion d’Ideta et IEG. 

Monsieur le Ministre, confirmez-vous le projet de fusion entre Ideta et IEG? Qu’en est-il de l’auto-
nomie communale? Comptez-vous prendre des sanctions en cas de refus de leur part ? Pouvez-vous
établir un calendrier pour la fusion des intercommunales?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je suis parti-
culièrement attentif au dossier relatif à la rationalisation des intercommunales et je ne peux donc que
me réjouir des tentatives de rapprochement entre les deux intercommunales d’expansion économique
du Hainaut occidental (Ideta et IEG).

Je suis bien conscient des difficultés que soulève cette initiative, tant pour des raisons structurelles
et financières des deux intercommunales que pour des raisons liées à la perte d’influence communale
que pourrait engendrer un tel rapprochement.

Il me paraît normal que des avis divergents interviennent en cours de discussion et que chacun
veille aux intérêts de sa commune. Ce n’est qu’à ce prix que la réflexion pourra mûrir et permettre
ainsi à tous d’obtenir les réponses adéquates à ces questionnements.
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Je ne doute pas que les gestionnaires avisés des deux intercommunales parviendront à concrétiser
dans les statuts des mesures raisonnables de protection des minorités, comme la création de secteurs
géographiques ou l’instauration de règles assurant la protection des minorités.

Je rappelle par ailleurs que tout le processus de rationalisation est basé sur le respect de l’autono-
mie communale et qu’il serait illusoire de ma part de vouloir imposer des fusions dont les partenaires
ne voudraient pas.

Il ne m’appartient pas de non plus d’imposer un calendrier précis pour le processus de fusion.
Je précise toutefois que l’idéal serait d’aboutir à la création de cette nouvelle intercommunale pour le
1er janvier 2007.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, vous avez confirmé que nous partagions le
même point de vue sur la question. 

Par contre, vous n’avez pas répondu à ma question relative aux sanctions en cas de refus des com-
munes. 

Enfin, je prends note que vous visez, comme échéance, la date du 1er janvier 2007.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il ne me
semble pas adéquat d’évoquer la question des sanctions puisque nous nous situons toujours dans la
phase de dialogue et de concertation.

Je ne désespère pas de convaincre les différentes communes de l’intérêt que présenterait la fusion
des intercommunales. Des menaces n’apporteraient rien à la qualité des débats à venir. 

L’autonomie communale sera respectée. Toutefois, cette autonomie a ses limites : les responsables
politiques devraient assumer les conséquences de leurs décisions.

Pour ma part, ce projet répond à l’intérêt des Wallonnes et des Wallons.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je note que la politique de la carotte n’interdit pas nécessairement
le bâton. 

Mme la Présidente. – Je vous propose de suspendre nos travaux jusqu’à 14 heures.

– La séance est suspendue à 12 heures.

– La séance est reprise à 14 heures 34 minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

Mme la Présidente. – Avant toute chose, je pense qu’il est nécessaire de repréciser les dates des
réunions au cours desquelles nous procéderons à l’examen des projets de décret. Nous avions initiale-
ment prévu de nous réunir aujourd’hui ainsi que le 13 octobre prochain. Je souligne que le 13 octobre
est un jour réservé à la Communauté française. Le 24 et le 25 octobre étaient également déjà fixés. Je
pense que nous procéderons à ces dates aux auditions. Y a-t-il des remarques relatives à l’agenda?

M. Paul Furlan (PS). – Je propose que nous entamions les auditions le 19 octobre dans les bâti-
ments de la Communauté française. Étant donné que la volonté de tous est d’avancer, je pense qu’il
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serait utile de fixer dès à présent deux dates, sous réserve de l’avancée de nos travaux. Je pense ainsi
aux 3 et 4 novembre, en complément des 24 et 25 octobre. 

M. Marcel Cheron (Écolo). – La proposition faite par M. Furlan de travailler le 19 octobre a déjà
suscité d’importants débats car une, voire des Commissions, se tiennent au même moment à la Com-
munauté française. Il n’est donc pas possible, selon moi, d’ajouter une Commission du Parlement
wallon, sauf si elle se tient à Bruxelles. 

Mme la Présidente. – Une seule Commission se réunit le mercredi après-midi. L’idée initiale était
de procéder aux auditions la semaine prochaine à Bruxelles dans les bâtiments de la Communauté
française. Nous avions déjà évoqué la possibilité de se réunir le mercredi après-midi à Bruxelles. 

M. Christian Brotcorne (cdH). – Le mercredi me paraît être un bon jour pour se réunir.

Mme la Présidente. – Nous procéderons dès lors aux premières auditions le mercredi 19 octobre à
14 heures 30 au Parlement de la Communauté française à Bruxelles. 

M. Willy Borsus (MR). – Je suis d’avis que s’il n’y a pas de réunion concomitante à la Commu-
nauté française, il n’y a aucune raison pour que nous ne nous réunissions pas ici à Namur. Il me
semble que s’il n’y a pas de problème majeur, rien ne nous empêche de nous réunir dans les bâtiments
du Parlement wallon. 

Mme la Présidente. – Je verrai en fonction des Commissions qui se tiendront et j’aviserai pour ce
qui est de la localisation. Si une autre Commission a lieu à Bruxelles, notre réunion s’y tiendra aussi. 

Nous nous réunirons également le 24 octobre prochain à 14 heures 30. Si certaines propositions de
décret n’ont pas encore été présentées d’ici là, elles le seront lors de cette réunion. Ensuite, suivra la
discussion générale. Nous nous réunirons également le 25 octobre à partir de 10 heures. Cette réunion
de Commission durera toute la journée et sera l’occasion de faire le point sur nos travaux. 

M. Christian Brotcorne (cdH). – Si nous envisageons de nous réunir pendant la semaine de la
Toussaint, je suis d’avis qu’il nous faut voir, dès à présent, si certaines dates doivent être bloquées. 

M. Paul Furlan (PS). – Je suis d’accord avec M. Brotcorne. Pour l’organisation des services, il
sera peut-être utile de bloquer les dates des 3 et 4 novembre. Cela dépendra bien évidemment de
l’avancée de nos travaux les 24 et 25 octobre. 

M. Willy Borsus (MR). – Si l’activité parlementaire a lieu pendant la semaine de Toussaint, je suis
d’avis qu’elle doit avoir lieu pleinement. Nous proposerons dès lors, dans la même foulée, de prolon-
ger la Commission du Logement. 

M. Michel de Lamotte (cdH). – Il n’appartient pas au Parlement de décider des actions du Gou-
vernement. 

Nous souhaitons que les travaux avancent et proposons, dès lors, de réserver les 3 et 4 novembre
prochains, au cas où cela s’avérerait nécessaire.
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Mme la Présidente. – Les dates retenues sont, dès lors, le mercredi 19 octobre, le lundi 24, le
mardi 25 octobre et, sous réserve, les 3 et 4 novembre prochain. 

Je vous propose d’examiner maintenant les propositions des personnes à auditionner. 

Le groupe MR propose d’entendre : Mme L.-M. Bataille, représentante de l’Union des villes et
communes de Wallonie ; M. F. Flabat, secrétaire communal de Jodoigne et Maître-Assistant à la
Haute école Francisco Ferrer de Bruxelles ; un représentant de l’Association des provinces wallonnes ;
un représentant de la Fédération des CPAS; M. A. Cornet, Doyen des Greffiers provinciaux et
Mme D. Deom, Professeur (UCL), Centre du droit de la gestion et de l’économie publiques.

Ecolo propose l’audition des personnes et organismes suivants : l’Union des villes et communes de
Wallonie ; la Fédération des CPAS; M. Vincent de Corebyter, directeur du CRISP ; M. Alain Eraly,
chargé de cours à l’ULB et M. Pierre Verjans, chargé de cours à l’ULg.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je pense qu’il convient de ne pas multiplier les personnes à
auditionner. En effet, l’opinion de certains intervenants figure déjà dans nos dossiers. Tel est le cas de
l’Union des villes et communes de Wallonie, de la Fédération des CPAS ou encore de l’Association
des provinces wallonnes.

Par contre, les auditions de Mme Deom et de MM. Eraly et Verjans me paraissent indiquées. 

M. Willy Borsus (MR). – Je suis surpris des propos tenus par M. Brotcorne : par le seul fait qu’il
existe un rapport de leur part, il semble dire que leur avis serait superfétatoire. 

Alors que l’on évoque la démocratie locale, que l’on prône un meilleur fonctionnement des villes,
communes et provinces, on souhaiterait me faire croire que consacrer une heure à entendre
Mme Bataille et M. Taminiaux serait excessif. J’en appelle à davantage de modestie parlementaire. 

J’ai lu avec attention le commentaire rendu par la Fédération des CPAS ainsi que celui de l’Union
des villes et communes. Ces avis méritent d’être entendus. 

M. Paul Furlan (PS). – Depuis 2000, nous avons allégrement auditionné des personnes. Je ne
vous rappellerai pas la commission des 27. Nous avons l’avis écrit du Conseil d’Etat, et notamment,
celui de l’Union des villes et communes et celui de la Fédération des CPAS.

Dois-je rappeler que tous les partis y sont représentés? Il convient aujourd’hui d’être modestes :
plutôt que de consulter de nouvelles personnes, je vous propose d’avancer dans nos travaux.

L’audition des trois professeurs d’université me paraît être un bon compromis puisqu’ils sont au-
dessus de la mêlée politique.

Pour ces raisons, je ne peux que me rallier à l’avis de M. Brotcorne.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Dans le dossier qui nous a été fourni, on retrouve l’avis de per-
sonnes que certains voudraient auditionner. Leur audition n’apportera rien de plus au débat. 

M. Willy Borsus (MR). – Parce que l’Union des villes et communes a transmis un avis, elle
n’aurait plus rien à dire? 

M. Michel de Lamotte (cdH). – Faut-il rappeler que le président et le vice-président de l’UVCW
sont membres de notre Parlement?
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M. Paul Furlan (PS). – Par ailleurs, nombre d’entre nous sont également municipalistes. On peut,
dès lors, certainement nous prêter une expertise en la matière. 

M. Willy Borsus (MR). – Ce n’est pas de cette manière que nous envisagions le débat. Je ne pen-
sais pas que le but était de s’engager dans un débat où la majorité a déjà tout balisé. Nous envisagions
un débat ouvert et constructif et non pas un débat cliché dès le départ majorité-minorité. 

Je plaide pour que l’on prenne le temps d’écouter des personnes dont l’expertise est reconnue. 

D’autre part, s’il est vrai que des avis écrits ont été rendus, j’aurais des questions à poser à ce sujet. 

Dois-je enfin rappeler que le mécanisme des auditions est communément admis au sein de ce
Parlement?

M. Marcel Cheron (Écolo). – Au-delà des noms des personnes à auditionner, il m’importe de
savoir ce qui leur sera demandé. S’il leur est juste demandé de relire leur rapport – qui est connu de
tout un chacun –, je ne vois pas l’intérêt de les auditionner. Je pense que nous avons intérêt à cristalli-
ser le débat sur les enjeux majeurs du débat.

Le but n’est pas qu’ils nous fassent un cours sur la démocratie, mais qu’ils nous éclairent sur trois
ou quatre points précis. 

Mme la Présidente. – Y a-t-il des propositions quant aux thèmes à aborder ?

M. Marcel Cheron (Écolo). – La question des services rendus aux citoyens – qui est liée au Code
de la démocratie – me paraît importante.

M. Maurice Bayenet (PS). – Pour ma part, la question du mode de scrutins (à un tour, deux tours
ou proportionnel) me paraît intéressante. Une analyse comparative des différents modes de scrutin
pourrait être éclairante. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je tiens à
rappeler que nous nous situons dans le cadre d’un décret qui sera suivi de deux autres décrets : un
décret sur les intercommunales et un décret sur la démocratie participative.

Je crains que nous mélangions différents sujets.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Le problème est que nous disposons d’un texte, mais que des
articles de presse nous ont annoncé d’autres sujets qui ne seraient pas repris dans ce texte.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je m’étonne, au vu des nombreux textes que le MR a déposés,
que ce groupe ne soit pas déjà suffisamment informé sur le sujet. 

Par ailleurs, je relève que deux groupes politiques ont suggéré l’audition de personnes sans nous
informer de la teneur de ces auditions.

M. Willy Borsus (MR). – A mon estime, un sujet à évoquer serait l’évaluation du système actuel. 

Je vous rappelle par ailleurs que nous avons signé une Charte de l’autonomie locale et que diffé-
rentes études sont à notre disposition concernant les déclinaisons de la démocratie locale. 

Il ne me paraît pas déraisonnable d’examiner des mécanismes de scrutin dans les régions avoisinantes. 
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En outre, la question de l’exercice de compétences transférées par la voie d’un décret régional me
paraît intéressante moyennant l’application de conditions reprises dans les lois de transfert. 

Mme la Présidente. – Les auditions se dérouleraient le 19 octobre prochain à 14 heures 30 minutes.

Les personnes auditionnées seront : Mme D. Deom, Professeur (UCL), Centre du droit de la ges-
tion et de l’économie publiques ; M. Vincent de Corebyter, directeur du CRISP ; M. Alain Eraly,
chargé de cours à l’ULB et M. Pierre Verjans, chargé de cours à l’Ulg.

Les thèmes principalement abordés seront : les modes de scrutin dans les autres pays, l’évaluation
de notre système actuel ainsi que la question du transfert de compétences. 

M. Marcel Cheron (Écolo). – Ne conviendrait-il pas en plus de demander aux intervenants leur
opinion sur les principes de gouvernance?

M. Paul Furlan (PS). – Nous ne sommes pas insensibles aux principes de démocratie participative
et de gouvernance. Toutefois, M. le Ministre déposera prochainement un décret traitant de cette ques-
tion et il conviendrait d’attendre pour poser ce type de questions.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Le problème est que nous sommes face à un décret «mutant» : nous
connaissons une partie de celui-ci tout en sachant qu’il sera modifié par d’autres éléments qui nous
restent à ce jour inconnus.

La question de la gouvernance doit être, selon moi, au cœur du projet.

M. Willy Borsus (MR). – Certains éléments de ce débat manquent de clarté : des amendements
semblent avoir été déposés pour ce décret et semblent viser davantage de transparence, de contrôle,
etc. Dans le même temps, le ministre annonce deux autres décrets qui semblent traiter de la même
problématique. 

M. Maurice Bayenet (PS). – Dois-je rappeler que le Code du Tourisme a été scindé en sept parties?
Que l’on ne nous reproche pas alors de vouloir sérier les débats pour davantage de clarté. 

M. Willy Borsus (MR). – Nous sommes face à un texte auquel des éléments ont été ajoutés qui
procèdent d’une problématique qui sera abordée dans le cadre des prochains décrets. 

Il me semble qu’il y aurait un intérêt à séparer d’une part, les mécanismes électoraux et d’autre
part, les mécanismes de transparence et de contrôle.

Mme la Présidente. – Je rappelle qu’un décret concernant les intercommunales et un décret relatif
à la démocratie participative seront présentés ultérieurement. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La volonté
politique actuelle semble être d’aboutir rapidement à un texte pour que les prochaines listes commu-
nales puissent se préparer.

Je pense qu’il convient par contre de se laisser le temps pour les sujets visés par les deux prochains
décrets.
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M. Serge Kubla (MR). – Mme Milquet a annoncé, par la voie de la presse, que des amendements
seraient déposés par la majorité au cours du débat. 

Si vous êtes décidés à mettre en œuvre les mesures au 1er janvier 2006, nous sommes prêts à accé-
lérer les travaux. Si par contre, ces mesures ne doivent être mises en place qu’après les élections, dans
ce cas, nous avons un an pour les examiner. Tout dépend dès lors de votre volonté politique.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Des disposi-
tions s’avèrent nécessaires pour la confection des listes communales.

M. Marcel Cheron (Écolo). – L’article 47 du projet de décret est clair : certaines mesures sont
d’application immédiate tandis que la mise en œuvre d’autres mesures est reportée au 8 octobre ou au
1er janvier 2007.

La question de l’entrée en vigueur des amendements se pose. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je tiens à
rappeler que l’ordre du jour de la présente séance ne concerne pas les amendements auxquels vous
faites référence.

M. Serge Kubla (MR). – Ces amendements ont été rendus publics à travers les déclarations de
Mme Milquet. 

Ces amendements seront-ils d’application immédiate ou seulement après les élections?

M. Marcel Cheron (Écolo). – Là où cela devient piquant, c’est quand le Parlement adopte les
amendements du Gouvernement. Il me semble singulier qu’un tel forfait soit signé. S’agit-il finale-
ment d’amendements gouvernementaux ou d’amendements émanant des Parlementaires? 

M. Michel Lebrun (cdH). – Je m’étonne de la position de M. Kubla. Quand le Parlement s’est pen-
ché sur un texte et y a réfléchi, que ce texte a parcouru un long parcours, que les partis réagissent et que
les Parlementaires réfléchissent à des amendements, cela remet le débat au niveau du Parlement. 

Il est clair que le texte du Gouvernement a été complété par le Parlement. C’est tout à son honneur. 

Néanmoins, je pense qu’il appartiendra au Parlement wallon, étant donné qu’il s’agit d’amende-
ments parlementaires, de fixer, s’il échet, la date d’entrée en vigueur de ces amendements. Il me
semble prématuré de dire aujourd’hui que les amendements seront d’application à tel ou tel moment.
Il convient d’examiner le texte de base et le contenu des amendements avant tout. 

Mme la Présidente. – D’autant plus que nous ne disposons pas encore de ces amendements.

M. Serge Kubla (MR). – Ils ont été annoncés. 

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je peux vous dire que les amendements sont effectivement prêts
à être déposés. Il y a eu des déclarations préalables, c’est vrai. Nous avons vu avec nos partenaires ce
qu’il y avait moyen de faire et nous avons encore travaillé sur ces amendements pas plus tard qu’hier.
Ils ne tarderont plus à être déposés. Le travail parlementaire poursuit son cours.
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M. Serge Kubla (MR). – Lorsqu’un Ministre se retrouve face à un amendement déposé par un
Parlementaire, il vient donner son avis sur cet amendement. 

Aujourd’hui, les amendements n’ont pas été déposés, mais ils sont examinés par le Gouvernement
depuis quinze jours. Ce ne sont donc pas des amendements, mais des textes gouvernementaux. Ici,
nous avons des amendements conçus par le Gouvernement que vous allez signer pour éviter de passer
au Conseil d’État. 

M. Maurice Bayenet (PS). – Cela s’est toujours passé comme cela ! Voulez-vous que je vous rap-
pelle certains exemples? 

M. Paul Furlan (PS). – Je pense que tout le monde attend ce décret. Dès lors, je souhaite que ce
débat avance dans la sérénité. 

Mme la Présidente. – Je vous propose d’entamer la présentation des propositions de décret ins-
crites à l’ordre du jour. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Ces amende-
ments parlementaires ont été soumis au Gouvernement. Ils vont être déposés prochainement, mais ne
sont pas inscrits à l’ordre du jour d’aujourd’hui.

Nous estimons que ces amendements sont nécessaires pour que ce premier projet puisse entrer en
vigueur le plus rapidement possible. Certains amendements pourraient être d’application dès le vote. 

M. Serge Kubla (MR). – Il me paraît essentiel de savoir ce que le Gouvernement est prêt à mettre
en application immédiatement. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il me semble
opportun d’évacuer l’ordre du jour d’aujourd’hui et d’y revenir ultérieurement. 

Mme la Présidente. – Je vous propose d’attendre le dépôt des amendements et d’en discuter en
temps opportun. 

Un projet de décret relatif à la démocratie participative sera bientôt déposé ainsi qu’un projet de
décret relatif aux intercommunales. 

Trois propositions de décret sont retirées par leurs auteurs. Il s’agit de la proposition de décret
modifiant la loi électorale communale et la loi organique des élections provinciales en vue de suppri-
mer l’effet dévolutif de la case de tête, déposée par M. Bouchat (Doc. 95 (2004-2005) - N° 1) ; de la
proposition de décret modifiant la loi électorale communale et la loi organique des élections provin-
ciales en vue de renforcer la lutte contre le racisme et la xénophobie, déposée par MM. de Lamotte et
Consorts (Doc. 82 (2004-2005) - N° 1) et de la proposition de décret assurant une présence égale des
hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections provinciales et communales de la
région wallonne, déposée par MM. Di Antonio et Consorts (Doc. 83 (2004-2005) - N° 1).

Par ailleurs, M. le Ministre me signale que la proposition de décret modifiant le décret du
5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, précisant la procédure de convocation au
conseil d’administration et à l’assemblée générale et la procédure d’adoption du règlement d’ordre
intérieur, par Mme Cornet et Consorts (Doc. 25 (se 2004) - N° 1) sera examinée ultérieurement
conjointement au projet de décret qu’il déposera prochainement. 
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M. Willy Borsus (MR). – M. Jeholet, cosignataire de cette proposition, est présent aujourd’hui et
souhaite présenter cette proposition. 

M. Fontaine étant en Commission, est-il possible de reporter la présentation de ses propositions de
décret à plus tard? 

Mme la Présidente. – Certainement.

M. Paul Furlan (PS). – Si certaines propositions de décret sont présentées et examinées
aujourd’hui, elles ne pourront plus l’être ultérieurement alors qu’il convient peut-être davantage de les
examiner conjointement au projet de décret sur la démocratie participative ou au projet de décret rela-
tif aux intercommunales. 

Mme la Présidente. – L’auteur de la proposition peut toujours redéposer une proposition similaire. 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il y aura
vraiment peu de rejet car les propositions de décret sont intéressantes.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La question est intéressante car, pour certaines propositions, on peut
être amené à se poser la question de savoir s’il faut l’examiner maintenant ou plus tard. On peut
l’avoir défendue et ensuite se rendre compte que ce n’est pas le moment pour se prononcer. On pour-
rait envisager de retirer la proposition lorsqu’on a reçu l’éclaircissement voulu. 

M. Paul Furlan (PS). – Nous pouvons peut-être demander à M. le Ministre qu’il s’exprime sur les
propositions qui lui paraissent intéressantes et nous signale celles qu’il propose de rejeter.

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – Si M. le Ministre est d’accord pour faire un exposé sur ce qui est
déposé sur la table et que nous limitons ces débats à ce qui a une chance de passer, le débat avancera
plus vite. 

M. Serge Kubla (MR). – Dispose-t-on des dates de dépôt de vos autres projets de décret ? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – En ce qui
concerne le projet de décret relatif aux intercommunales, il doit passer au Gouvernement durant le
mois de novembre. 

M. Serge Kubla (MR). – Pourquoi cela ne fait-il pas partie des amendements de la majorité ? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – C’était pour
gagner du temps et avancer plus vite.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Nous déposons nos amendements dès à présent. 

M. Serge Kubla (MR). – Peut-on discuter du contenu? 

M. Michel Lebrun (cdH). – Il appartient à chacun des groupes de ce Parlement de formuler des
amendements. La tradition veut qu’à partir du moment où les amendements sont distribués, la majo-
rité ou l’opposition en proposent d’autres. 
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On peut toujours cosigner un amendement à partir du moment où il a été débattu. Les groupes de la
majorité n’ont donc pas d’objection à ce que des Parlementaires de l’opposition cosignent leurs amen-
dements. 

M. Paul Furlan (PS). – La volonté de discussion et d’ouverture s’attache à chaque article et à
chaque amendement. J’invite les Membres de l’opposition à cosigner les amendements déposés car
l’unanimité est toujours intéressante. Nous sommes tout à fait disposés à en débattre. Certaines parties
de vos propositions ont été, vous le constaterez, intégrées. 

Mme la Présidente. – Pouvons-nous connaître votre sentiment, M. le Ministre, quant à ces diffé-
rentes propositions de décret ? 

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Deux projets
de décret relatifs respectivement à la démocratie participative et aux intercommunales seront prochai-
nement déposés. Dans le cadre de ces deux projets de décret-là, je souhaite que des propositions
soient faites. 

En ce qui concerne la vingtaine de propositions de décret inscrites à l’ordre du jour, voici mon sen-
timent.

En ce qui concerne la proposition de décret organisant une consultation populaire sur l’élection
directe du bourgmestre, déposée par M. Fontaine (Doc. 21 (SE 2004) - N° 1), je propose son rejet.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux
intercommunales wallonnes, précisant la procédure de convocation au Conseil d’administration et à
l’Assemblée générale et la procédure d’adoption du règlement d’ordre intérieur, déposée par Mme
Cornet et consorts (Doc. 25 (SE 2004) - N° 1), je propose de l’examiner conjointement au projet de
décret relatif aux intercommunales que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret visant à organiser la présence de personnes de sexe dif-
férent au sein des Collèges des bourgmestre et échevins, des bureaux permanents des centres publics
d’aide sociale et des membres des exécutifs de tout autre organe territorial intercommunal ou intra-
communal, déposée par Mme Docq et Consorts (Doc. 31 (SE 2004) - N° 1), je propose qu’une partie
de celle-ci soit intégrée dans ce projet et que pour le reste, elle soit examinée conjointement au projet
de décret relatif aux intercommunales que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret renforçant les droits des conseillers communaux, dépo-
sée par MM. Cheron et Consorts (Doc. 38 (2004-2005) - Nos 1 et 2), je propose de l’examiner
conjointement au projet de décret relatif à la démocratie participative que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant la nouvelle loi communale relative à la prési-
dence du conseil communal, déposée par MM. Cheron et Consorts (Doc. 42 (2004-2005) - N° 1), je
propose son rejet.

En ce qui concerne la proposition de décret visant à accroître la transparence des problématiques
soumises au conseil communal, déposée par M. Crucke (Doc. 56 (2004-2005) - N° 1), je propose d’en
discuter. 

En ce qui concerne la proposition de décret visant à renforcer la démocratie communale, déposée
par M. Fontaine (Doc. 99 (2004-2005) – N°s 1 et 2), je propose de l’examiner conjointement au projet
de décret relatif à la démocratie participative que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret instaurant l’élection directe des bourgmestres, déposée
par M. Fontaine (Doc. 103 (2004-2005) - N° 1), je propose son rejet.
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En ce qui concerne la proposition de décret visant à renforcer la transparence au sein des asbl com-
munales, déposée par MM. Cheron et Consorts (Doc. 104 (2004-2005) - N° 1), je propose de l’exami-
ner conjointement au projet de décret relatif aux intercommunales que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux
intercommunales wallonnes en vue d’y insérer une obligation de publication des rémunérations des
dirigeants d’intercommunales, déposée par Mme Defraigne (Doc. 126 (2004-2005) - N° 1), je propose
de l’examiner conjointement au projet de décret relatif aux intercommunales que je déposerai pro-
chainement.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant la nouvelle loi communale et relatif au
cumul des activités professionnelles des agents communaux, déposée par Mme Cornet (Doc. 150
(2004-2005) - N° 1), je propose son rejet.

En ce qui concerne la proposition de décret relatif au contrôle de l’octroi par les pouvoirs locaux de
subventions facultatives, déposée par Mme Cornet (Doc. 151 (2004-2005) - N° 1), je propose de l’exa-
miner conjointement au projet de décret relatif aux intercommunales que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret en vue d’assurer le respect d’un code de déontologie
régissant les services fournis aux citoyens par les élus provinciaux et communaux, déposée par
MM. Cheron et Consorts (Doc. 158 (2004-2005) - N° 1), je propose de l’intégrer dans la discussion.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant le code de la démocratie locale et de la
décentralisation en vue d’accroître la transparence du scrutin communal par l’introduction d’une
faculté d’apparentement entre listes de candidats désireuses de former une coalition, déposée par
M. Cheron (Doc. 159 (2004-2005) - N° 1), je propose son rejet.

En ce qui concerne la proposition de décret spécial instaurant une incompatibilité entre le mandat de
membre du parlement wallon ou du gouvernement wallon et une fonction ou un mandat exécutif com-
munal ou intercommunal, déposée par M. Cheron (Doc. 160 (2004-2005) - N° 1), je propose son rejet.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’aide sociale, déposée par Mme Bertouille et Consorts (doc. 20 (SE 2004) - N° 1), je propose
de l’intégrer sous forme d’amendement.

En ce qui concerne la proposition de décret instaurant un programme de politique générale dans les
centres publics d’aide sociale, déposée par MM. Boucher et Consorts (Doc. 23 (SE 2004) - N° 1), je
propose de l’intégrer sous forme d’amendement.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’aide sociale afin d’encourager la création de conseils consultatifs des usagers des CPAS, dépo-
sée par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 36 (2004-2005) - N° 1), je propose de l’examiner
conjointement au projet de décret relatif à la démocratie participative que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’aide sociale instituant un contrat d’action sociale entre le centre d’action sociale et la com-
mune et portant création du conseil consultatif de l’action sociale, déposée par Mme Dethier-Neu-
mann (Doc. 41 (2004-2005) - N° 1), je propose de l’examiner conjointement au projet de décret relatif
à la démocratie participative que je déposerai prochainement.

En ce qui concerne la proposition de décret portant modification de la loi du 8 juillet 1976 organique
des CPAS en vue de modifier la dénomination des centres publics d’aide sociale et des conseils de
l’aide sociale, déposée par MM. Avril et Consorts (Doc. 88 (2004-2005) - N° 1), M. Avril l’a retirée. 
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M. Willy Borsus (MR). – Le Groupe MR acte le retrait de la proposition de décret déposée par
M. Bouchat. Il s’agissait, selon moi, d’une proposition très intéressante car elle avait pour effet de
supprimer les conséquences dévolutives de la case de tête.

Je ne souhaite pas entrer dans le débat, mais je signale que le Groupe MR est attaché à la possibi-
lité pour le citoyen de choisir tout à fait librement.

Dans ce sens, le Groupe MR déposera un amendement en vue de supprimer l’effet dévolutif de la
case de tête. 

Le texte soumis supprime l’effet dévolutif pour les suppléants, mais cet acte reste incomplet. 

Nous regrettons donc le retrait de la proposition de M. Bouchat, mais nous souhaitons la réintro-
duire par le biais d’un amendement. 

M. Michel de Lamotte (cdH). – Je tiens à excuser l’absence de M. Bouchat. Il n’a pas voulu fuir
les débats, mais il rencontre actuellement de gros problèmes de santé. 

Mme la Présidente. – Je vous signale que deux propositions de décret et une résolution seront
prises en considération lors de la séance publique de demain. 

M. Michel Lebrun (cdH). – L’ordre du jour d’aujourd’hui est fixé. Je suis d’avis qu’il ne faut pas
rajouter ces propositions de décret à l’ordre du jour dès lors qu’elles seront prises en considération
demain. Les auteurs peuvent toutefois les introduire sous forme d’amendements. 

Mme la Présidente. – Mon intention n’était pas de les joindre à l’ordre du jour d’aujourd’hui,
mais plutôt de recueillir le sentiment de M. le Ministre et de faire avancer les débats. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMO-
CRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION (Doc. 204 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous propose d’entamer l’examen des différentes propositions de décret
qui s’inscrivent dans le cadre du projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF
AUX INTERCOMMUNALES WALLONNES, PRÉCISANT LA PROCÉDURE DE CONVOCATION
AU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET LA PROCÉDURE
D’ADOPTION DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR, PAR Mme CORNET ET CONSORTS
(Doc. 25 (SE 2004) - N° 1)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet pour la présentation de cette proposition de décret.

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). – La présente proposition de décret a pour objectif de renforcer la
transparence et le contrôle au niveau des intercommunales.

En effet, des lacunes peuvent être constatées dans la procédure de convocation des conseils
d’administration. Si des règles visent la convocation de l’assemblée générale, il n’existe rien de tel
pour les conseils d’administration.

30



La présente proposition de décret prévoit que l’ordre du jour est communiqué au moins 7 jours
francs avant la réunion, tous les points de l’ordre du jour étant indiqués avec suffisamment de clarté. 

Par ailleurs, et indépendamment de l’ordre du jour, la présente proposition vise à prévoir les grands
axes que devrait contenir le Règlement d’ordre intérieur d’une intercommunale. Cela devrait per-
mettre davantage de transparence et de contrôle démocratique. 

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ORGANISER LA PRÉSENCE DE PERSONNES DE
SEXE DIFFÉRENT AU SEIN DES COLLÈGES DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS, DES
BUREAUX PERMANENTS DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE ET DES MEMBRES
DES EXÉCUTIFS DE TOUT AUTRE ORGANE TERRITORIAL INTERCOMMUNAL OU
INTRACOMMUNAL, DÉPOSÉE PAR Mme DOCQ ET CONSORTS (Doc. 31 (SE 2004) - N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous informe que M. le Ministre Courard a proposé le report de l’examen
de cette proposition de décret. La parole est à Mme Docq.

Mme Nicole Docq (PS). – Je vous remercie de me permettre de développer la proposition de
décret qui a été déposée en 2004. 

Rappelons que l’année 2005 est une année importante pour les femmes du monde entier puisqu’on
a célébré les dix ans de la Déclaration de Pékin et de la Plate-forme d’actions de Pékin.

Depuis 1995, les élues ne sont pas restées inactives. 

Épinglons ainsi l’adoption, en 1996, d’une loi destinée à contrôler l’application interne des résolu-
tions de la Conférence de Pékin ; l’engagement, fin 2000, de chaque ministre à définir un objectif stra-
tégique contribuant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes ; la création, en 2002, de
l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes ; l’insertion d’un article 11 bis dans la Constitution
visant à éradiquer l’inégalité hommes-femmes ; l’adoption de trois textes de loi visant à garantir la
parité des hommes et des femmes sur les listes électorales ou encore leur présence au sein des exécu-
tifs fédéraux, régionaux et communautaires. 

Des entités fédérées se sont quant à elles dotées d’instruments législatifs destinés à contrôler et à éva-
luer la mise en œuvre des politiques menées conformément aux objectifs de la Conférence de Pékin.

En 2003, le Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes a été instauré. 

Force est pourtant de constater que la présence des femmes au sein des organes exécutifs a peu
évolué ces dernières années. 

Il est dès lors temps – et c’est la raison de cette proposition de décret – de légiférer en faveur d’une
plus grande présence des femmes en politique.

Je pense qu’imposer la présence des deux genres dans les organes exécutifs de nos pouvoirs locaux
peut réellement parvenir à faire bouger les choses.

C’est avec satisfaction que nous avons constaté l’intérêt que porte M. le Ministre Courard au rôle
de la femme dans notre société.

Même si le projet de décret vise à instaurer la présence des deux genres dans les organes exécutifs,
provinciaux, communaux, intracommunaux et dans les bureaux des CPAS, M. le Ministre n’impose
toutefois pas la mixité aux organes exécutifs des organismes intercommunaux et paracommunaux, ce
qui est logique puisque ces organes ne font pas l’objet du projet de décret. 

Nous proposons, dès lors, de reporter ce débat à une date ultérieure, comme l’a évoqué M. le Ministre.
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PROPOSITION DE DÉCRET RENFORÇANT LES DROITS DES CONSEILLERS COMMU-
NAUX, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET CONSORTS (Doc. 38 (2004-2005) - Nos 1 et 2)

Mme la Présidente. – Je vous informe que M. le Ministre Courard a proposé le report de l’examen
de cette proposition de décret. La parole est à M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition de décret vise à renforcer les droits des
conseillers communaux.

Le dispositif s’articule autour d’un service minimum prévu dans le Règlement d’ordre intérieur
dont le contenu serait approuvé par une instance située au-dessus du conseil communal.

Il est également question de la remise des documents relatifs au budget ou encore de l’envoi de
l’ordre du jour dans des délais suffisants. Il s’agit en fait d’instaurer des règles élémentaires pour per-
mettre aux conseillers communaux d’exercer au mieux leur mission de contrôle de l’exécutif et leur
rôle de «législateur» communal. 

Je reviendrai ultérieurement sur la question.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA NOUVELLE LOI COMMUNALE RELATIVE
À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL COMMUNAL, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET CONSORTS
(Doc. 42 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous informe que M. le Ministre Courard a proposé le report de l’examen
de cette proposition de décret. La parole est à M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition vise à ce que le conseil communal, seule
assemblée présidée par le chef de l’Exécutif, ne soit plus présidé par le bourgmestre mais par un
membre élu par et parmi les conseillers communaux.

Je pense que ce changement pourrait permettre de redynamiser les conseils communaux. 

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ACCROÎTRE LA TRANSPARENCE DES PROBLÉMA-
TIQUES SOUMISES AU CONSEIL COMMUNAL, DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE (Doc. 56 (2004-
2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous informe que M. le Ministre Courard a proposé le report de l’examen
de cette proposition de décret. La parole est à M. Crucke.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Actuellement, le collège des bourgmestre et échevins convoque le
conseil communal et fixe l’ordre du jour de la séance. 

Dans le cas où un conseiller communal voudrait ajouter un point supplémentaire à l’ordre du jour,
il doit motiver sa demande, sous la forme d’une note explicative.

La présente proposition de décret tend à imposer que tous les points inscrits à l’ordre du jour soient
accompagnés d’une note explicative de synthèse.

Nous souhaitons imposer cette obligation aux communes de plus de 5.000 habitants, même s’il est
évident que les plus petites communes puissent faire de même.
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PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À RENFORCER LA TRANSPARENCE AU SEIN DES
ASBL COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET CONSORTS (Doc. 104 (2004-2005) -
N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous informe que M. le Ministre Courard a proposé le report de l’examen
de cette proposition de décret. La parole est à M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition de décret vise à renforcer la transparence au
sein des asbl communales et paracommunales. Nous souhaitons en effet que l’utilisation des deniers
publics fasse l’objet d’un contrôle systématique. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF
AUX INTERCOMMUNALES WALLONNES EN VUE D’Y INSÉRER UNE OBLIGATION DE
PUBLICATION DES RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS D’INTERCOMMUNALES, DÉPOSÉE
PAR Mme DEFRAIGNE (Doc. 126 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Mme Defraigne s’excuse de ne pouvoir présenter sa proposition de décret.
Elle est retenue au Sénat. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA NOUVELLE LOI COMMUNALE ET RELATIF
AU CUMUL DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES DES AGENTS COMMUNAUX, DÉPOSÉE
PAR Mme CORNET (Doc. 150 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Mme Cornet s’excuse de ne pouvoir présenter sa proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE DE L’OCTROI PAR LES POUVOIRS
LOCAUX DE SUBVENTIONS FACULTATIVES, DÉPOSÉE PAR Mme CORNET (Doc. 151
(2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Mme Cornet s’excuse de ne pouvoir présenter sa proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET EN VUE D’ASSURER LE RESPECT D’UN CODE DE DÉONTO-
LOGIE RÉGISSANT LES SERVICES FOURNIS AUX CITOYENS PAR LES ÉLUS PROVINCIAUX
ET COMMUNAUX, DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET CONSORTS (Doc. 158 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous informe que M. le Ministre Courard est favorable à cette proposi-
tion de décret. La parole est à M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition vise à insérer, au sein du Règlement d’ordre
intérieur, un code de déontologie régissant les services fournis aux citoyens par les élus provinciaux et
communaux. Ce code reprendrait une série de comportements permis et interdits aux mandataires.
L’actualité nous a démontré l’importance et l’utilité de la présente proposition de décret.

La question principale est de savoir si nous sommes prêts à adopter un tel code et examiner des
sanctions à prévoir en cas de transgression.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE
LA DÉCENTRALISATION EN VUE D’ACCROÎTRE LA TRANSPARENCE DU SCRUTIN
COMMUNAL PAR L’INTRODUCTION D’UNE FACULTÉ D’APPARENTEMENT ENTRE LISTES
DE CANDIDATS DÉSIREUSES DE FORMER UNE COALITION, DÉPOSÉE PAR M. CHERON
(Doc. 159 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron pour la présentation de sa proposition de décret.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition de décret vise à encourager les partenaires
pressentis aux élections communales à dévoiler leurs accords préélectoraux. 

Il s’agit de permettre à plusieurs listes de s’associer, avant les élections, par le dépôt officiel d’un
acte d’apparentement manifestant leur volonté de gouverner ensemble.

Cette publicité serait encouragée par l’application du système Impériali à l’ensemble du groupe
formé par ces listes plutôt qu’à chacune d’elles séparément. 

Cette proposition permet donc d’accroître la transparence de l’actuel système électoral communal.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL INSTAURANT UNE INCOMPATIBILITÉ ENTRE LE
MANDAT DE MEMBRE DU PARLEMENT WALLON OU DU GOUVERNEMENT WALLON
ET UNE FONCTION OU UN MANDAT EXÉCUTIF COMMUNAL OU INTERCOMMUNAL,
DÉPOSÉE PAR M. CHERON (Doc. 160 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron pour la présentation de sa proposition de décret.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Il s’agit d’une proposition de décret spécial puisqu’il s’appuie sur
l’article 118, § 2, de la Constitution. 

La présente proposition vise à instaurer une incompatibilité entre le mandat de membre du Parle-
ment wallon ou du Gouvernement wallon et une fonction ou un mandat exécutif communal ou inter-
communal.

En effet, il faut avoir égard au fait que les parlementaires wallons doivent assurer le contrôle du
Gouvernement wallon, lequel exerce le pouvoir de tutelle sur les communes et intercommunales, ce qui
s’apparente à une dialectique contrôleur-contrôlé de nature à aboutir à une situation de conflit d’intérêt.

Enfin, l’objectif est de permettre à l’élu wallon de consacrer la majeure partie de son temps à
l’exercice de ses missions parlementaires.

Au vu de la composition du Parlement wallon, il y a cependant peu de chance que cette proposition
soit adoptée. On ne parle pas de corde dans la chambre d’un pendu.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES
CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE (Doc. 205 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – Je vous propose d’entamer l’examen des différentes propositions de décret
qui s’inscrivent dans le cadre du projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des
Centres publics d’aide sociale.

(M. Furlan, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 50 minutes.)
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES
CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE, DÉPOSÉE PAR Mme BERTOUILLE ET CONSORTS
(Doc. 20 (SE 2004) - N° 1)

Mme Chantal Bertouille (MR). – Les missions des CPAS se sont développées et leur action
s’oriente de plus en plus vers l’intégration des personnes socialement fragilisées. 

Il faut aussi tenir compte des nombreuses infrastructures médico-sociales (crèches, hôpitaux, mai-
sons de repos) qui dépendent des CPAS.

Pour l’ensemble de ces raisons, il semble nécessaire, pour que les citoyens soient correctement
informés des activités des CPAS, d’assurer la plus grande transparence possible. 

C’est pourquoi nous proposons que le budget des CPAS fasse l’objet d’une délibération publique
au conseil de l’aide sociale.

PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT UN PROGRAMME DE POLITIQUE GÉNÉRALE
DANS LES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MM. BOUCHER ET
CONSORTS (Doc. 23 (SE 2004) - N° 1)

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille pour la présentation de sa proposition de décret.

Mme Chantal Bertouille (MR). – Outre la question des budgets que je viens d’évoquer, nous sou-
haitons que le bureau permanent de chaque CPAS fasse approuver un programme de politique géné-
rale par le conseil de l’aide sociale et le conseil communal. 

La présente proposition de décret prévoit en outre que ce programme soit porté à la connaissance
de la population de la commune afin de mieux lui faire connaître les services rendus.

(Mme Bertouille, Présidente, reprend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 17 minutes.)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES
CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE AFIN D’ENCOURAGER LA CRÉATION DE CONSEILS
CONSULTATIFS DES USAGERS DES CPAS, DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN ET
CONSORTS (Doc. 36 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron pour la présentation de sa proposition de décret. 

M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition de décret vise à encourager la création de
conseils consultatifs des usagers des CPAS.

Nous aurons l’occasion d’y revenir ultérieurement.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES
CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE INSTITUANT UN CONTRAT D’ACTION SOCIALE
ENTRE LE CENTRE D’ACTION SOCIALE ET LA COMMUNE ET PORTANT CRÉATION DU
CONSEIL CONSULTATIF DE L’ACTION SOCIALE, DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN
(Doc. 41 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron pour la présentation de sa proposition de décret. 
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M. Marcel Cheron (Écolo). – La présente proposition de décret vise à instituer un contrat d’action
sociale et tend vers la création d’un conseil consultatif de l’action sociale.

Nous aurons l’occasion d’en débattre ultérieurement.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT MODIFICATION DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976
ORGANIQUE DES CPAS EN VUE DE MODIFIER LA DÉNOMINATION DES CENTRES
PUBLICS D’AIDE SOCIALE ET DES CONSEILS DE L’AIDE SOCIALE, DÉPOSÉE PAR
MM. AVRIL ET CONSORTS (Doc. 88 (2004-2005) - N° 1)

Mme la Présidente. – J’ai été informée que la présente proposition de décret a été retirée par ses
auteurs.

PROPOSITION DE DÉCRET ORGANISANT UNE CONSULTATION POPULAIRE SUR
L’ÉLECTION DIRECTE DU BOURGMESTRE, DÉPOSÉE PAR M. FONTAINE (Doc. 21 (SE 2004) -
N° 1)

M. Philippe Fontaine (MR). – Il s’agit d’une proposition de décret qui a été déposée sous la légis-
lature précédente. 

J’estime que si on change la manière de désigner le Bourgmestre, il est important de demander
l’avis de la population à l’occasion d’une consultation populaire.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À RENFORCER LA DÉMOCRATIE COMMUNALE,
DÉPOSÉE PAR M. FONTAINE (Doc. 99 (2004-2005) - Nos 1 et 2)

Mme la Présidente. – M. le Ministre suggère le report de cette proposition afin de la joindre au
projet de décret relatif à la démocratie participative qu’il déposera prochainement. 

M. Philippe Fontaine (MR). – Je souhaite le présenter aujourd’hui et je la représenterai ultérieurement. 

En déposant ce texte, j’ai voulu renforcer la démocratie locale en développant les droits à l’infor-
mation et au contrôle des conseillers communaux. De plus, j’ai souhaité instaurer une série de droits
nouveaux au bénéfice des citoyens et des habitants de la commune, aussi bien en termes d’informa-
tion que de participation. 

PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT L’ÉLECTION DIRECTE DES BOURGMESTRES,
DÉPOSÉE PAR M. FONTAINE (Doc. 103 (2004-2005) - N° 1)

M. Philippe Fontaine (MR). – Cette proposition va à l’encontre du projet déposé par le Gouvernement.

Il s’agit de la nouvelle mouture d’un texte déposé sous l’ancienne législature. 

Je souhaite que soit instaurée une véritable élection directe du bourgmestre, comme cela existe déjà
chez certains de nos voisins et qui reposerait sur un système électoral mixte à deux tours combinant,
pour l’élection du Conseil communal, les avantages du scrutin majoritaire et ceux de la représentation
proportionnelle.
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L’objectif de la présente proposition de décret est de rendre le système électoral plus transparent et
de motiver davantage les citoyens à la désignation de leur représentant. Le citoyen saura dès lors
exactement qui sera son bourgmestre et les accords préélectoraux n’auront plus lieu d’être. 

Mme la Présidente. – Nous avons épuisé l’ordre du jour.

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION (SUITE)

Mme la Présidente. – Notre prochaine réunion se tiendra donc le 19 octobre prochain à 14 heures 30
au Parlement de la Communauté française. Nous procéderons à l’audition de M. Vincent de Corebyter,
Directeur du CRISP, de M. Alain Eraly, chargé de cours à l’ULB, de M. Pierre Verjans, chargé de
cours adjoint à l’ULg et de Mme Diane Deom, Professeur à l’UCL. 

Nous nous verrons ensuite le 24 et le 25 octobre où nous entamerons la discussion générale.

Les propositions de décret qui vont être prises en considération lors de la séance publique de
demain seront jointes au décret et nous en discuterons le 24 octobre prochain. 

Je vous propose de limiter le temps de parole des experts que nous allons auditionner à vingt
minutes. Dix minutes de question - réponse pourront suivre leur exposé. 

M. Willy Borsus (MR). – Vous limitez le nombre de personnes que nous allons auditionner et
maintenant vous voulez limiter leur temps de parole ! Cela me semble trop restrictif. 

Mme la Présidente. – Nous allons leur demander de limiter leur exposé à vingt minutes, ensuite
nous aviserons selon le déroulement des auditions.

Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 13 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

asbl Association sans but lucratif

CPAS Centre public d’aide sociale

CRISP Centre de Recherche et d’Information sociopolitique

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine
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